Bulletin de reinformation du mercredi 5 mai 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
De la toile au sablier, vers un internet contrôlé 
Ceux qui veulent contrôler internet envisagent de nouvelles solutions de contrôle. 

L'internet est comparé à une toile d'araignée, car les informations qu'il transmet peuvent passer par l'un ou l'autre des multiples mailles du réseau des câbles de transfert de données indifféremment. D'origine militaire, ce réseau est fait pour que l'information continue à circuler malgré la rupture d'une des mailles du réseau, ce qui le rend très difficile à contrôler complètement. 

Quel serait ce nouveau moyen de contrôle ? 

Il s'agit de la technique du « Deep Packet Inspection ». Utilisée en Chine ou en Arabie Saoudite, elle consiste à inspecter des paquets d'informations et dans certains cas à les bloquer. 
L'idée est d'installer sur le réseau des points de passage obligatoires, comme le col d'un sablier. Ces points de passage empêcheraient la consultation des adresses et des sites placés sur une liste noire. 

Les fournisseurs d'accès le font déjà très ponctuellement, mais sont réticents; ces points de contrôle seraient donc publics. 

Mais en quoi ces listes noires sont‑elles dangereuses ? 

Leur fonctionnement en Australie a montré que l'objectif affiché de lutte contre la pédopornographie a été vite dépassé. On a trouvé dans cette liste des sites publiant des photos d'enfants avortés, des sites de sectes et des pages prises plus ou moins au hasard, sans que la diffusion de la pornographie soit réellement limitée. 

L'organisation Hadopi est‑elle liée à ces projets ? 

Oui, cette Halde du net a en effet désigné  Michel Riguidel, enseignant‑chercheur, à Telecom Paris Tech, pour définir les moyens de contrôle technique du « piratage » envisagés par l'Hadopi. 
Ce professeur est un partisan de ces mesures de contrôle et de filtrage d'internet, et sera aussi chargé de travailler sur ce sujet. Il défend cette idée de filtrage en annonçant plus de services grâce à un internet qui aurait renoncé au principe de neutralité pour sélectionner les contenus. 
« Regarder ça ne veut pas dire adopter » comme le dit le secrétaire général de l’Hadopi. 
Nicolas Sarkozy y est favorable, il veut « dépolluer automatiquement les réseaux et les serveurs de toutes les sources de piratage », et donc que soit testé le filtrage. 
L'Union Européenne et le projet de traité internation ACTA envisagent de légaliser ces procédés. L'Islande, échaudée par les révélations par internet sur des malversations financières envisage au contraire des lois pour protéger la liberté d'informer par Internet. 
Le FAF des Infiltrés était un gauchiste 
Concernant le mouvement politique bordelais Dies Irae, autour duquel l'émission des Infiltrés était articulée, Antoine était l’une des pièces maîtresses. Il apparaît dès les premières minutes de l’émission, sur un double trucage, l’un visuel, l’autre sonore. Quelques instants plus tôt, on est dans le local de l’organisation. Avec, en fond sonore, le brouhaha des militants. Et voilà, dit l'Infiltré : « Antoine m’aborde ». En regardant l’émission, on a l’impression qu’ils sortent pour parler en tête-à-tête. On entend toujours, magie de la bande son, le brouhaha de la cave. Or à gauche d’Antoine, il y a une fenêtre. Ils ne sont donc ni dans le local, ni devant celui‑ci. 
Alors pourquoi cette mise en scène ? Parce qu’il lui parle en aparté ? Et qu’un aparté est moins probant qu’une discussion sur fond de réunion « clandestine » ? 

Cet Antoine, présenté comme un « ingénieur en génie civil », l'hebdomadaire « Minute » l’a identifié. Son vrai prénom est Florent. L'Infiltré le présente comme « un des cadres fondateurs de Dies Irae », ce qu’il n’a jamais été. Florent est resté à Dies Irae environ sept mois. Quand il y est arrivé, le mouvement existait déjà. Il n’en est donc pas un fondateur, et il n’y a jamais eu la moindre responsabilité. Et la dernière fois qu’il est apparu à une réunion du mouvement, c’est le 23 mai 2009. La date est importante. C’est celle de la « journée de formation‑cohésion » de Dies Irae, qui est devenue, dans l’émission, une sorte d’entraînement paramilitaire. Après ce 23 mai 2009, Florent a disparu, l'Infiltré aussi. Le second parce qu’il avait fini son boulot, le premier parce qu’il avait… changé d’idées politiques ! Il est devenu « antifasciste » ! Ce qui relativise le « reportage ». 
Qu'est devenu Antoine alias Florent ? 
Il fréquente une fille d'obédience trotskiste, qu'il fréquentait en fait déjà à l’époque du tournage de l'émission. Elle appartient à la branche jeunes du Nouveau Parti anticapitaliste d’Olivier Besancenot. A Dies Irae, il avait omis d’en faire état. Après tout, c’est sa vie privée. Sauf que tombée amoureuse d’un « faf », celle‑ci en a fait un « antifaf », et très rapidement. Le 6 juin 2009, deux semaines, jour pour jour après la « journée de cohésion » de Dies Irae, a lieu à Bordeaux une Marche pour la vie. Dies Irae y prend part. Au moment où le cortège se constitue, Florent apparaît. Il s’enquiert de la façon dont la marche va se dérouler… avant de disparaître. On l’oublie. Jusqu’à ce qu’un sympathisant de Dies Irae, voyant un rassemblement de gauchistes s’opérer au loin, se dirige vers eux, et tombe nez à nez avec Florent qui se trouve en compagnie de deux copains. Florent est gêné. Le 28 février 2010, Florent a adressé un courrier électronique à tout son carnet d’adresses. Il y écrit notamment : "Je ne suis plus FAF. […] Un FAF est un être immonde qui n’a pas le droit de cité dans le monde où l’on vit […] Je pense être maintenant quelqu’un de bien."

Tel est le véritable visage du jeune homme que l'Infiltré de David Pujadas, le Bobard d'or de la télévision, a présenté comme « un des cadres fondateurs » d’un mouvement terrifiant. 
Les brèves françaises 
La dette de cinq Etats importants est hors de contrôle 
et la France en fait partie 
C'est la banque des règlements internationaux, qui est en quelque sorte la "banque centrale des banques centrales" qui le dit. 

Un rapport publié en mars 2010 montre que la dette de plusieurs pays est trop importante pour ne pas s'emballer, rendant nécessaire des emprunts pour payer les intérêts des dettes précédentes. 

Ce rapport envisage les effets de mesures d'austérité drastiques, elles ne suffiraient pas pour cinq pays. France, Japon, Royaume‑Uni, USA, Irlande. 

L'Italie par contre, qui a refusé l'idée de « plans de relance » l'an dernier, est très endettée, mais sur une voie de redressement. 

Les voyous ne respectent vraiment rien 
La voiture de fonction du président socialiste du conseil général de Seine‑Saint‑Denis, Claude Bartolone, a été volée dans la nuit de samedi à dimanche. Bienvenue dans le pays réel. 

Qui a tiré sur la mosquée d'Istres ? 
Dans la nuit du samedi 24 au dimanche 25 avril, la mosquée d’Istres a été la cible de tireurs qui ont logé 30 balles dans la façade. Minute a enquêté pour savoir si cet attentat était le fait d’extrémistes anti‑islamistes. Or, lors de cette fameuse nuit, un autre fait divers s’est produit à Istres. Dans une salle municipale, il y a eu une bagarre générale. Alors que les locaux avaient été réservés pour une soirée entre jeunes, des individus se sont invités. Les importuns appartiennent à la communauté des gens du voyage. Depuis un an, ils ont posé leurs caravanes sur un terrain proche de cette salle, ce qui engendre des tensions. La salle, le camp des gitans et la mosquée profanée sont dans le même périmètre. Selon un riverain, ce n'est qu’une affaire de mauvais voisinage : « L’affaire de la mosquée n’a rien de politique. C’est du droit commun ! Comme à Istres, il n’y a pas d’aire officielle pour les gitans, ils se sont installés près de [la salle communale]. Malheureusement, ça crée des tensions. Et c’est vrai que le lendemain de l’attentat contre la mosquée, il y avait moins de caravanes. » 

Sous-entendu: il y en a qui ont filé avant que la police ne vienne leur poser des questions. 
Pierre Mauroy de retour devant la justice 
L'ex Premier ministre socialiste Pierre Mauroy a été renvoyé en correctionnelle dans une affaire d'emploi fictif présumé. L'actuelle adjointe PS du maire de Paris, Mme Cohen‑Solal a également été renvoyée en correctionnelle, tout comme l'ancien directeur de cabinet de Pierre Mauroy. 
Pierre Mauroy avait été mis en examen le 20 juin 2008 pour détournement de fonds publics. Mme Cohen‑Solal l'avait été pour recel. Les faits incriminés datent de 1992, pendant que Pierre Mauroy était président de la communauté urbaine de Lille. Mme Cohen‑Solal avait alors occupé le poste d'attachée de presse de la communauté urbaine pendant dix mois alors qu'elle était également rédactrice en chef de l'hebdomadaire du PS à Paris.

Rappelons que Lyne Cohen‑Solal a été l’adversaire de Jean Tibéri dans le 5e arrondissement de Paris, et que ses campagnes se résumèrent à expliquer combien Jean Tibéri était   corrompu. 
Brève internationale 
Pas de lutte contre l'avortement sans apporter de l'aide en même temps 
Une internaute témoigne en faveur de américatho des méthodes utilisées pour lutter contre l'avortement aux Etats‑Unis dans la ville de  Little Rock (Arkansas). 

Catholiques ou protestants se relayent pour prier dans la rue, juste devant l'avortoir en portant des panneaux d'information. 

Certains de ces priants sont formés à l'écoute. Ils témoignent que les deux tiers des femmes qui viennent avorter sont des noires et que l'un des médecins avorteurs leur a dit qu'il était favorable à l'extinction de la race noire. 

De l'autre côté de la rue, juste en face il y a un centre d'aide à la grossesse qui propose une consultation médicale gratuite, des couches et vêtements pour bébé au paiement du loyer d'une famille pauvre qui attend un enfant, ou encore des adresses d'agences d'adoption et des cours de puériculture ou d'éducation sexuelle conformes à la morale catholique. 

Le chiffre du jour 
Le crime et la délinquance ont coûté 115 milliards d'euros de juillet 2008 à juin 2009, soit 5,6% du PIB de la France, selon une étude publiée mardi par l'Institut pour la justice et effectuée par l'économiste et mathématicien, Jacques Bichot, professeur émérite à l'Université de Lyon III. 

Ce dernier "a pris en compte la totalité des crimes et délits", à l'exception des infractions au code de la route, et comptabilisé les coûts directs (préjudice pour la victime) et indirects (dépenses de sécurité, publiques et privées, notamment). Le crime et la délinquance nous coûtent autant que l'Education nationale ou le système hospitalier. 
